Les dispositifs pilotes existants du suivi post-professionnel : Espri
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1. Contexte

Environ 15 000 cancers incidents imputables à des expositions professionnelles surviennent chaque année en France. Ils sont de localisations diverses
 et les temps de latence nécessaires à leur apparition sont le plus souvent de plusieurs décennies. C’est pourquoi ils apparaissent très souvent après la cessation d’activité. Un dispositif règlementaire de suivi post-professionnel a été mis en place en 1995 au Régime général de sécurité sociale (RGSS) pour pallier l’absence de surveillance médicale spécifique après le départ en inactivité des travailleurs salariés ayant été exposés à une substance cancérogène au cours de leur vie professionnelle, mais sa mise en œuvre reste très lente. 

L’amiante étant un cancérogène professionnel ayant été particulièrement utilisé dans divers secteurs d’activité et dont l’impact en santé publique n’est plus à démontrer, il a été logique de s’intéresser aux retraités ayant été exposés à cette nuisance. C’est pourquoi l’étude pilote « Espaces »
 a conduit l’Institut de veille sanitaire (InVS) en 2001 à recommander la généralisation au sein du RGSS d’une procédure d’identification des retraités ayant été exposés à l’amiante au cours de leur carrière, mais aussi, l’extension de cette procédure à d’autres régimes et à d’autres cancérogènes professionnels.

Fort de ces recommandations, le Régime social des indépendants (RSI) a souhaité mettre en œuvre une surveillance médicale et épidémiologique de ses artisans retraités ayant été exposés à l’amiante. En 2003, il a confié au Département Santé Travail (DST) de l’InVS l’élaboration du programme « Espri » (Épidémiologie et surveillance des professions indépendantes) de repérage et d’accompagnement des artisans retraités ayant été exposés au cours de leur carrière. Ce programme s’appuie sur l’expérience de l’étude Espaces et sur les recommandations de la Conférence de consensus de 1999
, seule référence en vigueur en matière de stratégie de surveillance médicale des personnes exposées à l’amiante.

Le programme Espri poursuit deux objectifs : (i) une intervention de santé publique, avec le repérage des artisans retraités ayant été exposés à l’amiante au cours de leur carrière professionnelle, et la proposition d’un suivi médical pris en charge par le RSI ; (ii) une surveillance épidémiologique, à travers le suivi de la cohorte, afin de documenter de façon systématique les expositions passées à l’amiante, la survenue des évènements de santé, et d’évaluer le bénéfice du dispositif en termes de réparation par le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (Fiva)
 et de bénéfice de santé strict.

2. Population et méthodes
Suite à la phase pilote
 qui s’est déroulée entre 2005 et 2007 dans les régions Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes formant la « zone 1 », l’InVS a recommandé la poursuite et l’extension d’Espri. En 2008, quatre nouvelles régions ont rejoint le dispositif pour former la « zone 2 » : Basse-Normandie, Haute-Normandie, Nord-Pas-de-Calais et Picardie.

En zone 1, la première campagne d’inclusion a débuté en 2005 auprès des artisans ayant pris leur retraite en 2004, et s’est poursuivie par les campagnes auprès des retraités 2005, 2006 et 2007. En zone 2, seuls les retraités 2007 ont été inclus en 2008. En 2009, les retraités 2008 des deux zones ont été sollicités. Ainsi, chaque année, ce sont désormais près de 4 000 nouveaux sujets qui intègrent le dispositif, soit un quart des nouveaux retraités artisans du RSI. Après quatre années de campagne (2005-2008), celle de 2009 n’étant pas comptabilisée ici, 11 046 artisans retraités ont été sollicités.

En pratique, chaque artisan retraité reçoit un autoquestionnaire postal qui lui permet de reconstituer sa carrière professionnelle. Des experts en hygiène industrielle et médecine du travail spécialisés dans les circonstances d’exposition à l’amiante expertisent ces questionnaires et évaluent les emplois occupés par chaque artisan. Ces experts sont des professionnels de la consultation de pathologie professionnelle du CHU de Bordeaux pour la zone 1 et de celle du CHU de Caen pour la zone 2. De cette façon, les retraités sont classés en non exposé, exposé faiblement, exposé intermédiaire ou exposé fortement conformément aux critères de la Conférence de consensus. Les artisans classés exposés de façon intermédiaire ou exposés fortement se voient proposer par leur caisse du RSI un bilan médical réalisé par le médecin de leur choix et pris en charge par leur caisse. Ce bilan comporte une première consultation où le médecin informe son patient sur les risques liés à l’amiante et réalise un examen clinique. Elle est suivie d’un scanner thoracique et d’une deuxième consultation où le médecin informe son patient sur les conclusions du bilan et les modalités de suivi ultérieur. Des questionnaires médicaux permettent de consigner l’ensemble des informations relevant du bilan médical.
3. Résultats des campagnes 2005 à 2008 au 15/10/2009
Le taux de réponse global à l’autoquestionnaire professionnel après relance est de 61,9 % (63,2 % en zone 1 et 54,7 % en zone 2). Lors de la phase pilote en zone 1, ce taux s’élevait à 67,2 %, mais au cours des campagnes suivantes, il a baissé légèrement jusqu’à atteindre 60,1 % en zone 1 lors de la campagne 2007. Pour l’ensemble des campagnes, la relance a permis de doubler le taux de réponse.

Les répondants, 6 835 au total, sont majoritairement des hommes (86 %) et sont âgés en moyenne de 60 ans après plus de quarante années de carrière professionnelle. Le tableau 1 décrit le résultat de l’expertise des calendriers professionnels et les propositions de bilan médical qui en découlent. Parmi les répondants, 6 à 7 sur 10 (67,1 %) se sont vus proposer un bilan médical du fait de leur exposition possible à l’amiante, la très grande majorité (97,9 %) relevant d’une exposition « intermédiaire » ; précisons qu’environ 25 % d’entre eux ignoraient leur exposition au vu de leur déclaration. Parmi les artisans pour lesquels un bilan médical a été proposé, on note que 4 à 5 sur 10 (43,7 %) l’ont initié, le plus souvent auprès d’un médecin généraliste (près de 9 fois sur 10).
Tableau 1 : proposition de bilan médical et niveau d’exposition à l’amiante
	
	Hommes
(N=5 879)
	
	Femmes
(N=956)
	
	Total 

(N=6 835)

	
	n
	%
	
	n
	%
	
	n
	%

	Non
	1 331
	22,6
	
	920
	96,2
	
	2 251
	32,9

	    Non exposé
	950
	71,4
	
	873
	94,9
	
	1 823
	81,0

	    Niveau faible
	381
	28,6
	
	47
	5,1
	
	428
	19,0

	Oui*
	4 548
	77,4
	
	36
	3,8
	
	4 584
	67,1

	    Niveau intermédiaire
	4 455
	98,0
	
	35
	97,2
	
	4 490
	97,9

	    Niveau fort
	93
	2,0
	
	1
	2,8
	
	94
	2,1

	* bilans proposés dont 43,7 % initiés (n=2 002) et 29,5 % complets (n=1 350)


Le tableau 2 montre les conclusions du bilan médical pour 1 350 artisans pour lesquels l’ensemble des données est disponible. Chez 16,3 % d’entre eux (soit 220), une pathologie connue comme potentiellement liée à une exposition à l’amiante a été dépistée. Les pathologies observées sont le plus souvent bénignes (localisation pleurale), avec 13,6 % de sujets concernés (183 sur 1 350). Des nodules pulmonaires isolés ont été retrouvés chez 179 artisans présentant par ailleurs, pour 36 d’entre eux, une pathologie pouvant être liée à l’exposition à l’amiante. Un diagnostic probable de cancer bronchique a été évoqué chez huit retraités, et de cancer primitif de la plèvre chez sept retraités ; trois d’entre eux présentaient les deux localisations. Parmi les 220 sujets pour lesquels une pathologie a été décelée, 57 se sont vus remettre un certificat médical par leur médecin en vue d’une demande d’indemnisation au Fiva.

Tableau 2 : pathologies dépistées parmi 1 350 bilans complets
	
	n
	%

	Au moins une pathologie dépistée
	220
	16,3

	     Pathologie pleurale bénigne
	183
	13, 6

	     Fibrose pulmonaire
	43
	3,2

	     Cancer bronchique probable
	8
	0,6

	     Tumeur pleurale primitive probable
	7
	0,5

	Pas de pathologie dépistée
	1 090
	80,7

	Bilan médical sans conclusion
	40
	3,0


Le tableau 3 présente le bilan général de la participation des artisans aux différentes étapes du dispositif. Parmi les 11 046 artisans sollicités, on constate notamment que le dispositif amène 2 sujets sur 10 (18,0 %) à réaliser un scanner thoracique.

Tableau 3 : participation des artisans à chaque étape du dispositif Espri (fréquences relatives données par rapport à la population totale sollicitée, N=11 046)

	
	n
	%

	Autoquestionnaire professionnel retourné
	6 835
	61,9

	Bilan médical proposé
	4 584
	41,5

	Bilan médical initié*
	2 002
	18,1

	Scanner thoracique réalisé*
	1 985
	18,0

	Bilan médical réalisé* (1) 
	1 441
	13,0

	Bilan médical réalisé et complet*
	1 350
	12,2

	* données provisoires (bilans toujours en cours au 15/10/09)

	(1) avec au moins la première consultation et le scanner (consultation bilan non réalisée par tous)


Afin d’estimer la prévalence de l’exposition professionnelle à l’amiante dans la population des artisans retraités à partir de la population de répondants, la représentativité de ce dernier a été vérifiée en comparant les données d’Espri, définies par le dernier emploi des artisans, avec les données du RSI (artisans de plus 50 ans, du fait de l’absence de données pour les retraités) et de l’Insee issues du recensement 1999 (artisans de plus de 50 ans).
Une première estimation de la proportion d’artisans retraités ayant été exposés à l’amiante au moins une fois au cours de leur carrière a donc pu être réalisée à partir de la population d’Espri. De la même manière que dans l’étude Espaces, trois méthodes ont été utilisées en considérant la probabilité d’exposition vie professionnelle entière de chacun des sujets : (i) par la probabilité maximale rencontrée au cours de la carrière ; (ii) à partir de la probabilité de chacun des épisodes professionnels ; (iii) par la méthode du boostrap (tirage au sort avec remise de 1 000 échantillons). Chez les hommes, ces méthodes ont permis d’estimer la prévalence de l’exposition à l’amiante respectivement à 45,4 %, 61,9 % (IC 95 % : 60,5-63,2) et 62,5 % (IC 95 % : 61,7-63,4), quelles que soient l’intensité, la fréquence et la durée d’exposition. A partir de ces estimations, il est raisonnable de considérer que globalement, 5 à 6 artisans retraités sur 10 auraient été exposés au moins une fois au cours de leur carrière. Chez les femmes, sur la base d’effectifs plus restreints, les estimations ont amené à considérer que moins de 1 femme sur 10 aurait été exposée au cours de sa carrière.
Chez les hommes, les secteurs d’activité les plus représentés sont également ceux où la proportion d’emplois exposés est la plus élevée. Dans le BTP, la quasi-totalité des emplois est considérée exposée (96,4 %), le plus souvent à un niveau intermédiaire (88,4 %). Suivent les secteurs de la réparation automobile et de l’industrie manufacturière (métallurgie, travail du bois et des métaux notamment) largement exposés avec respectivement 77,1 % et 47,7 % des emplois. Lorsque l’on s’intéresse uniquement aux emplois des hommes exercés en tant qu’artisan, on observe que la plupart des métiers du BTP affichent une fréquence d’exposition au-delà de 90 %. Par ordre décroissant, on trouve les plombiers, chauffagistes, couvreurs (98,9 %), les peintres (98,9 %), les maçons, plâtriers (98,0 %), les électriciens (97,8 %) et les menuisiers charpentiers (96,5 %). Les métiers de la réparation sont également concernés avec notamment 97,7 % d’emplois exposés parmi les tôliers-carrossiers d’automobile et 96,4 % parmi les mécaniciens réparateurs d’automobile. 

4. Discussion et recommandations

Après quatre années de fonctionnement (période 2005-2008), le bilan du dispositif Espri de surveillance post-professionnelle des artisans ayant été exposés à l’amiante au cours de leur carrière est globalement positif. Malgré une légère baisse du taux de réponse au fil des campagnes, celui-ci s’est stabilisé aux alentours de 60 % (taux similaire à celui observé auprès des anciens salariés dans l’étude Espaces après relance). Ce taux est satisfaisant, d‘autant plus que si la phase pilote a bénéficié d’un accompagnement médiatique lors de son lancement, les campagnes suivantes ont été initiées avec une communication moindre. 
Au fil des années, les consultations de pathologie professionnelle en charge de l’évaluation des expositions ont affiné leurs expertises, ce qui a permis d’améliorer la caractérisation des expositions. Sur la période 2005-2008, elles ont recommandé le suivi médical à environ 67 % des répondants contre 75 % lors de la phase pilote. En 2001, l’étude Espaces avait rapporté une proportion identique de 68 % de salariés retraités ayant une probabilité non nulle d’avoir été exposés à l’amiante dans au moins un de leurs emplois, à partir de l’utilisation d’une matrice emplois-exposition à l’amiante. Bien que les méthodes d’évaluation utilisées dans ces deux dispositifs soient différentes, la proportion observée dans Espri confirme que les métiers de l’artisanat sont largement exposés à l’amiante, que ce soit dans le bâtiment, le travail des métaux, du bois, dans la mécanique, l’électricité ou encore la réparation automobile. Lorsque l’on tient compte de la probabilité d’exposition de chacun des artisans, les estimations de la prévalence de l’exposition dans la population des hommes retraités indiquent que 50 à 60 % auraient été exposés au moins une fois au cours de leur carrière professionnelle. Dans Espaces, cet indicateur était d’environ 25 %. Cette différence semble cohérente avec la structure des deux populations, avec d’un côté les artisans constitués de travailleurs pour la plupart manuels, et de l’autre les salariés incluant une forte proportion de travailleurs du secteur tertiaire (très majoritairement non exposés).

Au cours des campagnes 2005-2008, 4 à 5 artisans sur 10 justifiant d’un bilan médical l’ont initié, et dans 9 cas sur 10, ils se sont adressés à un médecin généraliste ; ceci conforte encore aujourd’hui les termes de la Conférence de consensus de 1999 selon laquelle le médecin généraliste est un relai naturel pour réaliser le suivi médical. Concernant les pathologies observées et connues comme potentiellement liées à l’exposition à l’amiante, on notera que la prévalence observée dans Espri de 13,6 % pathologies pleurales bénignes est relativement concordante avec celle de 18,2 % observée dans une population des salariés
.

Par ailleurs, dans un objectif constant d’optimiser la qualité de l’évaluation des expositions, un groupe de travail a été mis en place en 2008 associant les équipes françaises en charge de la surveillance post-professionnelle des travailleurs exposés à l’amiante (dispositifs Espri, Spirale
 et SPPA
). Une synthèse de ce travail
 a été remise à la Haute autorité de santé en septembre 2009 dans le cadre de l’actualisation des recommandations pour le suivi des personnes ayant été exposées à l’amiante. A travers l’analyse des discordances entre les expertises fournies par les trois dispositifs, ce travail a démontré, malgré les discordances « inévitables » (variabilité inter-experts, qualité d’information disponible pour l’expertise), que les recommandations de surveillance post-professionnelle fournies par les trois dispositifs étaient très proches. Ceci a permis de témoigner, notamment pour le dispositif Espri, de la qualité des outils utilisés et de l’expertise mise en œuvre pour l’évaluation de l’exposition « vie professionnelle entière ».

Au vu des résultats du programme Espri obtenus sur la période 2005-2008, l’InVS a confirmé au RSI en septembre 2009 les recommandations déjà émises en 2006 d’extension du dispositif aux autres régions, dans un souci d’équité. Ces résultats confirment que la population des artisans, largement exposée à l’amiante, requiert une surveillance et une observation systématique de son état de santé. Outre les résultats déjà observés, une extension est d’autant plus souhaitable qu’Espri est un des rares dispositifs du domaine des risques professionnels qui allie surveillance médicale individuelle et surveillance épidémiologique. Ce dispositif a déjà permis d’une part, de réaliser un dépistage chez des artisans ayant été exposés, de les informer de l’existence du Fiva et donc de la possibilité d’une indemnisation en cas de pathologie liée à l’exposition ; et d’autre part, de constituer une cohorte d’artisans exposés à l’amiante permettant d’apporter des données épidémiologiques nouvelles et indispensables à la veille sanitaire. Précisons que le suivi épidémiologique, qui doit être mis en place progressivement à partir de 2010, prévoit un recueil des données de mortalité, de morbidité (remboursements de soins, hospitalisations) et d’indemnisation. In fine, l’extension progressive du dispositif Espri à d’autres régions ainsi que la mise en place du suivi épidémiologique doivent permettre de documenter de façon systématique l’impact de ce cancérogène professionnel majeur sur cette population. Ce dispositif doit aussi contribuer à la mise en place et au renforcement de mesures de prévention chez les artisans encore en activité. Néanmoins, une extension à l’échelle nationale impliquera une adaptation des outils ainsi qu’une étude de faisabilité financière. Enfin, précisons que l’InVS a recommandé au RSI l’extension du dispositif à un autre cancérogène, les poussières de bois
, qui sont fortement répandues dans bon nombre de métiers des artisans. Une réflexion sur ce sujet doit être mise en place en 2010 en s’appuyant sur l’expérience menée au RGSS dans le cadre du programme Spirale qui a permis de tester des procédures et de mettre au point des outils de repérage des exposés.
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